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A N N O N C E S
10 cts. la ligne ou son espace 
Pour les petites annonces en 
destous de 6 lignes 60 cent 
pour trois fois.

R éc lam e s  : 30 e. la ligne

Pharmacie d’office : M. Gagnebin, rue Léopold Robert 
Toutes les autres pharm acies seront ouvertes jusqu’à midi

Grand Conseil
N os le c te u rs  c o m p re n d ro n t q u e  le c ad re  de  n o tre  

jo u rn a l ne n o u s  p e rm e t pas d e  p o u v o ir d o n n er un  
co m p te -ren d u  détaillé  e t co m p le t d es délib éra tio n s 
d u  G ran d  Conseil. C ependan t, n o u s  n e  po u v o n s non 
p lu s  la is se r  p a sse r les  q u estio n s qu i on t é té  so u te ­
n u e s  p a r  nos d ép u tés , e t n o u s  allons les  m e ttre  
so u s  les  y eu x  de  nos le c te u rs  en y  c o n sa c ra n t le 
p iu s  de d év e lo p p em en ts  possib les.

Dans le chapitre I er du budget, M. G-ustave Renaud  
demande que le Conseil d’E tat examine la question de 
savoir s'il n’y aurait pas lieu d’élever le traitem ent 
des commis-greffiers des tribunaux du Val-de-Ruz et de 
Boudry, qui est fixé à 800 fr., somme insuffisante pour 
vivre même à la campagne.

M. F. Soguel dit qu’au Val-de-Ruz les fonctions de 
commis-greffier du tribunal sont remplies par. le commis 
du greffe de paix.

M. Jules Morel, conseiller d’Etat, déclare que le Con­
seil d’E ta t accepte la mission de revoir les traitem ents 
des fonctionnaires judiciaires.

M. Renaud  se déclare satisfait et l’incident est clos.
A propos,du traitem ent des nouveaux contrôleurs des 

finances, M. Cottier trouve que le chiffre de 5000 fr. 
est exagéré.

M. Alexandre Piron estime que le traitem ent des deux 
nouveaux postes est excessif. L’argument qui consiste à 
dire que les titulaires actuels ont abandonné de belles 
positions pour accepter celles-ci, ne tient pas debout. 
S’il eu était ainsi, pourquoi un chef d’usine ou de fa­
brique, dont le gain s’élèverait à 20,000 fr., ne pour­
rait-il exiger ce chiffre dans le cas où il serait appelé 
à devenir préfet ou fonctionnaire quelconque? Quand le 
Conseil d’E tat a proposé la création de ces fonctions, 
il aurait dû en même temps soumettre les traitem ents 
au Grand Conseil. Aujourd’hui, nous sommes en pré­
sence d’un fait acquis, le Conseil d’E ta t est engagé et 
nous ne voulons pas lui faire manquer de parole. P ar 
la suite ou pourra reprendre cette question et fixer ces 
traitem ents à 4000 fr. qui sera déjà un beau chiffre, 
puisque les fonctionnaires sont indemnisés pour leurs 
déplacements.

MM. E rnest Guyot, Petitpierre-Steiger disent qu’il 
faut beaucoup de tact pour rem plir ces fonctions.

M. Coullery dit qu’il n’y  a rien à faire pour le mo­
ment puisque la nomination est faite. On nous dit que 
les titulaires actuels ont quitté de brillantes positions 
pour accepter leurs nouvelles fonctions. Ils étaient ré ­
dacteurs.

Une voix : Ils ont passé de la presse au pressoir.
M. Coullery. C’est sans doute dans la rédaction de 

leurs journaux qu’ils ont acquis les qualités de tact qui 
les distinguent, dit-on? Il faut que ce tact se paie. 
N ’imitons pas les mauvais fabricants qui ne tiennent 
pas les promesses faites à leurs ouvriers.

Les traitem ents sont maintenus à 5000 fr.
A propos du budget du Département de l’agriculture, 

M. Jules-Auguste Dubois demande que le Conseil d’E tat 
veuille bien, par décret, rendre obligatoire l’inscription 
des contrats d’apprentissage.

M. A li Guinand. J ’appuie la demande de M. Jules- 
Auguste Dubois que l’inscription des apprentissages soit 
rendue obligatoire, avec sanction pénale pour les ré­
calcitrants. De plus, je  grefferai sur cette proposition que 
la durée voulue pour un bon apprentissage soit recon­
nue par la loi, car actuellement nous ne pouvons avoir 
des apprentis qui aient appris à fond leur m étier et 
ainsi ces jeunes gens ne sont pas bien armés pour le 
combat de la vie. E t pourquoi ne le ferions-nous pas?

ne voyons-nous pas l’Angleterre qui possède une loi re­
connaissant la durée des apprentissages, car j ’ai vu un 
jeune homme condamné à six mois de prison pour avoir 
déserté de chez son patron et, s’il y a un pays indus­
triel, c’est bien celui-là. Du reste, en présence de la 
lu tte que nous avons à soutenir il nous faut des ou­
vriers capables; l’on reconnaît bien la valeur de longues 
études académiques, pourquoi faire différemment pour 
les enfants d’ouvriers, nous voulons la conservation et si 
possible élever toujours plus haut notre chère industrie et 
en le faisant, vous relevez aussi la valeur de la propriété.

M . R . Comtesse. —  P ar la loi sur les apprentissages, 
nous avons voulu relever le travail mauuel trop délaissé 
et relever la valeur de nos ouvriers pour le plus grand 
bien de notre industrie. Pour cela nous avons institué 
d’une part la surveillance des apprentis, de l’autre des 
examens term inant l ’apprentissage. En ce qui concerne 
la surveillance, des commissions se sont trouvées en pré­
sence de patrons qui ne disaient pas qu’ils avaient chez 
eux des apprentis. Le remèd^ est celui indiqué par M. 
J.-À . Dubois. Le Conseil d’E tât 'pensait procéder ici par 
un simple arrêté  rendant obligatoire l’inscription des con­
tra ts d’apprentissage et, si cette procédure ne soulève 
pas d’objection, c’est ainsi que le Conseil d’E tat pro­
cédera. En outre, la loi a soulevé quelques observations 
au sein des syndicats. Ici l’on a exprimé le désir qu’elle 
fixât la durée des apprentissages, là qu’elle lim itât le 
nombre des apprentis de chaque profession. Mais la réa­
lisation de ces désirs est bien difficile et il est au reste 
pourvu à tout par l’examen. Cet examen est facultatif 
et cette année nous n’avons examiné que 120 apprentis, 
dont 27 horlogers. Mais peu à peu l’institution sera 
mieux comprise. Les patrons, les parents, les apprentis 
eux-mêmes voudront que l’apprentissage soit couronné 
par l’examen. P ar l’examen, on verra si l’apprentissage 
a une durée sufffssante et l’apprenti non diplômé devra 
continuer son apprentissage. Le canton de Fribourg, 
sans loi, mais par la seule influence du clergé et des 
instituteurs, est arrivé depuis quelques années à créer 
toute une catégorie d’artisans d’élite, aussi a-t-il pu or­
ganiser cette année une exposition qui a été une révé­
lation pour ceux qui l’ont visité. Nous pouvons arriver 
au même résultat. Pour cela, il faut que les syndicats 
et l’opiuion publique nous viennent eu aide, de telle 
sorte que les examens so1 eut subis par tous les ap­
prentis. Nous devrions en avoir plus de six cents pal­
an. L’orateur conclut en faveur de l’inscription obliga­
toire des contrats d’apprentissage, mais dit que, pour le 
reste, il faut eu tout cas attendre une plus longue ex­
périence de la loi.

M. Coullery pense qu’il faudrait arriver —  mais par 
quel moyen? — à combiner les choses de telle sorte 
que les patrons et les apprentis aient un intérêt direct 
à ce que les apprentissages se fassent vite et bien. Cela 
vaudrait mieux que de lim iter la durée des apprentis­
sages et le nombre des apprentis. Il y aurait lieu aussi 
de recommander d’une manière toute spéciale la sur­
veillance des jeunes apprentis, car, pour elles, le sur­
menage est tout particulièrement à craindre.

M . N um a Robert-W œlti. — Voici généralement les 
réclamatures des syndicats: ce n’est pas que la loi entre 
dans les détails d’apprentissages mais qu’elle reconnaisse 
les règlements dont la longue expérience a reconnu la 
meilleure marche à suivre dans la question des appren­
tissages,

D 'autre part, les apprentissages par la suite ne devraient 
pas être limités, car le jour où le travail sera organisé 
des statistiques donnant l’effectif des corps de métiers 
et leur salaire, les parents, les intéressés, consulteront 
ces statistiques et placeront leurs enfants dans le métier 
donnant le plus d’avantages.

C’est, du reste, la marche sage que les partisans des 
syndicats obligatoires réclament, vu que c’est la seule

manière pour le moment d’intéresser les parents, les 
apprentis et les patrons et de relever l’ouvrier et l’in­
dustrie.

M . J .-A . Dubois dit que pour relever les appren­
tissages, il faudrait rendre l’examen obligatoire; par 
cette obligation on pourrait arriver à faire payer une 
indemnité aux patrons qui négligent leurs apprentis, si 
ceux-ci échouent.

Mais pour le moment la mesure serait prématurée.
La discussion est close.
Dans le projet de loi concernant les tarifs des frais 

de justices de paix le projet de la commission portait 
ceci : Pour l’assise de chaque cause et des affaires di­
verses, par séance fr. 2.

M. Frédéric Soguel est partisan de la justice gratu ite, 
mais les considérations budgétaires empêchent pour le 
moment la gratuité complète.

M. Alexandre Piron est aussi partisan de la gratuité 
complète de la justice; il reconnait aussi les considéra­
tions budgétaires, mais il faut pourtant commencer et il 
demande au moins la justice de paix complètement gra­
tuite en attendant que l’on puisse étendre la gratuité à 
la justice pénale. Dans les localités où il n’y  pas de 
tribunaux de prud’hommes, le juge de paix règle bien . 
des petites affaires concernant de pauvres diables qui 
n ’ont pas les moyens de payer les frais.

Plusieurs orateurs prennent ensuite la parole. Au vote 
la proposition Pirou demandant la justice de paix g ra­
tuite est repoussée et l’amendement Lambelet qui ac­
corde la gratuité jusqu’à la somme de 40 fr. est adopté.

C’est le commencement de la gratuité introduite dans 
nos lois.

Le projet de loi concernant les tarifs des frais de 
justice est mis en discussion.

M. Jeanneret demande le renvoi, parce que ce tarif 
contient des dispositions qui paraissent faire supposer 
que l’on veut créer un impôt nouveau.

M. F. Soguel combat l’idée de renvoyer la discussion.
M. Richard combat la proposition, parce que le pro­

je t renferme l’art. 13, qui crée un impôt sur les suc­
cessions.

M. A . Piron appuie le projet de loi et demande la 
discussion immédiate, précisément à cause de cet a r ­
ticle 13, qui crée un impôt sur les successions en ligne 
directe, impôt qui a toutes ses sympathies.

M. F. À. Monnier est aussi d ’accord de passer à la 
discussion du projet de loi.

Sur l’article concernant les frais de justice de paix, 
M. A . Piron  déclare qu’il est partisan de la gratuité 
la plus complète, aussi bien en justice de paix qu’au 
pénal, mais comme il y  a des considérations budgétaires, 
il réclame seulement aujourd’hui la gratuité complète 
pour la justice de paix.

M. E. Lambelet répond que l’idée de M. Piron a été 
soutenue au début par M. F. Soguel. La commission y 
serait arrivée si ce n’était la question budgétaire.

Il ne faut pas compromettre l’équilibre du budget en 
augmentant encore le déchet dans les recettes judiciaires.

Au sujet du nombre des séances, l’orateur constate 
que, dans la pratique, les affaires de justice de paix ne 
nécessitent au pis-aller et dans la plupart des cas que 
deux séances.

M. Soguel est partisan de la gratuité complète, mais 
les considérations budgétaires l’arrêten t aussi.

J ’entends dire de plusieurs orateurs qu’il ne faut pas 
donner trop facilement l’accès à la justice aux mauvais 
plaideurs, aux gens difficiles et tém éraires, qu’ils s’en 
feront une spéculation. Eh bien! messieurs, on oublie 
trop facilement que sur cette terre  tous les hommes 
devraient être économiquement égaux.

Malheureusement l’organisation sociale actuelle enlève 
à une grande partie des hommes les moyens de rem- 

1 plir leurs devoirs sociaux. C’est donc à la société et

Ojiïiïers! Mmi  le journal p i  i é f e i i  m  intérêts-



;  .
non aux m alheureux qu’elle fa it/ Car les familles qui” 
depuis des générations n’ont vécus que dans l’ignorance 
et les besoins ne sont pas à condamner, mais bien à 
soulager et chercher dans l’organisation du travail le 
relèvement de leur moralité.

M. A . Piron  s’étonne que l’on craigae les conséquences 
de la gratuité absolue pour le budget. II y a un moyen 
bien simple de compenser la  moins-value budgétaire 
qui en résulterait; ce serait — lorsqu’on discutera .l’ar­
ticle 13 qui prévoit un droit de Va pour cent sur les 
successions en ligne directe - d’élever ce droit en 
*/* pour cent.
\ Quelques députés prennent encore brièvement la pa­
role, puis l ’art. 12 est voté avec l’amendement proposé 
par M. Emile Lambelet.

Il est ainsi conçu :
« I. Pour l ’assise de chaque cause supérieure à 40 fr., 

par séance, 2 fr.
y> Le juge peut abandonner les frais d’assise aux par­

ties qui se concilient.'
» II. Pour liquidation de succession acceptée sous 

bénéfice d’inventaire, apposition ou levée de scellés, vi­
site de lieux, appréciation de dommages, évaluation, 
expertise, relief, partage, ainsi que pour chaque inven­
taire , à l’exception des inventaires de successions, par 
par séance, 5 francs.

» Le juge peut réduire ou abandonner les frais du 
bénéfice d’inventaire lorsqu’il s’agit de successions de 
chétive importance ».

La séance est interrompue.
L’art. 13 soulève une longue discussion, il est ainsi 

conçu : ■
Art. 13. — Pour l’acceptation ou l ’investiture d’une 

succession en ligne directe, un pour mille, avec mini­
mum «de  fr. 0»50, sur la fortune du défunt inscrite 
» au registre de l’impôt direct ou établie par la pro- 
» duction de documents reconnus suffisants par le dé- 
» partem ent de Justice. » H Ü

II. Pour une investiture de succession en ligne colla­
térale, quatre pour mille, avec minimum « de fr. 2, sur 
» la base de l’inventaire juridique. »

« III. Dans les deux cas, la somme à payer comprend 
» les actes conservatoires et accessoires, les inventaires,
» les mutations cadastrales et les expéditions. »

M. Walter B iolley  remercie le Conseil d’E tat et la 
Commission législative d’avoir eu le courage d’introduire 
cet article dans le projet de loi. Il constitue un véri­
table impôt sur les successions en ligne directe, l’impôt 
le plus légitime et le plus naturel qui soit, le seul qui 
se justifie complètement.

L’orateur trouve cependant que le Grand Conseil ferait 
bien d’aller plus loin dans la voie tracée par l’E tat et 
par la Commission législative. Nous discutons le budget 
et nous avons entendu le Conseil d ’E ta t affirmer qu’il 
avait besoinde nouvelles ressources. Le budget est élas­
tique et, par une transposition des chiffres, on le fait boucler 
comme on veut. Si, comme nous le désirons, nous adop­
tons le projet de loi concernant les tarifs des frais de 
justice, ce budget soldera par un déficit, puisque l’adop­
tion de cette loi entraînera une diminution de recettes, 
qu’on peut évaluer à 30,000 fr. D’un au tre côté, la 
suppression des lois prévue et nécessaire devra être 
abordée à bref délai ; la diminution du prix du sel pro­
mise depuis si longtemps ne peut être  retardée davan­
tage.

Toutes ces raisons prouvent que nous sommes à la 
veille de dépenses nouvelles ou promises auxquelles 
nous ne pourrons faire face que grâce à de nouvelles 
r  essources.

. .  L A  .S E N X ï m L i j E ; '

— M. -W: Biolley propose de trouver ces dernières dans 
un impôt progressif, gradué, sur les successions en ligue 
directe, impôt qui ne fapperait que les héritiers touchant 
une somme de plus de 5,000 francs, cela en vue de 
préserver les petits. L ’orateur légitime sa manière de 
voir en disant que ce sont à. ceux qui bénéficient de l’o r­
ganisation sociale, ceux pour la conservation des biens 
desquels, elle est créée qui doivent contribuer pour la 
très grande part aux frais que nécessite cette organisa­
tion.

Il propose un droit d’enregistrem ent gradué établi 
sur les bases suivantes :

Un pour mille de 5,000 à 25,000 fr.
-  Deux » » 25,000 à 50,000 fr.

T ro is . » # 50,000 à 75,000 fr.
Quatre » » 75,000 à 100,000 fr.

et ainsi de suite, le droit étant élevé de un pour mille 
par chaque fraction de 25,000 fr. en plus.

M. Donat Fer n’est point enthousiaste de la disposi­
tion que renferme le premier alinéa de l’article 13, 
mais il pense qu’en tout cas les fortunes au-dessous de 
10,000 fr. ne devraient payer aucun droit.

M. G. Renaud. Le droit de l’art. 13 n’est pas un 
impôt. C’est un émolument qui est parfaitement juste. 
Les fortunes sont le produit du travail. Mais celles
qu’on reçoit par héritage ne coûtent aucun travail à 
celui qui les reçoit. Rien d’injuste par conséquent à ce 
que l’E ta t en frappe la transmission d’un droit. D’ail­
leurs il ne suftit pas d’être travailleur pour devenir 
riche, il faut encore de la chance. L ’orateur ne trou­
verait rien d’excessif à ce que le droit subit une cer­
taine gradation, car celui qui hérite 100,000 fr. paie 
plus facilement un droit plus élevé que celui qui hérite 
1000 fr. E t par cette gradation, on ne décourage pas 
l’épargne: le père n’en continuera pas moins à épargner 
pour ses enfants. Le capital est nécessaire au fonctionne­
ment de la machine sociale. Mais il est le premier in­
téressé à ce que la corde aujourd’hui très tendue ne se 
casse pas. C’est pour cela qu’il doit contribuer dans une 
forte mesure aux frais de l’organisation sociale actuelle, 
à laquelle il doit sa conservation. L’orateur se rallie à 
la proposition de M. Biolley.

M. Léon Gallet. Personne ne méconnaît les grandes 
obligations du capital et personne ne veut s’y  soustraire. 
Il faut que le capital paie sa part. Mais c’est lui faire 
payer plus que sa part que de frapper constamment 
l’épargne. On atteint par là la réserve du pays. E t si 
cette réserve est atteinte, c’est le travailleur qui en 
souffrira surtout. Ce qu’il faut, c’est la justice pour 
tous.

M. Eug. Borél répète -qu’il s’agit d’un émolument et 
non d’un impôt. Rendre cet émolument progressif serait 
lui donner le caractère d’un impôt. M. Albin Perret 
parle dans le même sens. M. W . Biolley repreud ses 
arguments et soutient qu’il s’agit d’un impôt.

M. F .-A . Monnier veut ram ener le débat à son point 
de départ. Il s’agit d’une simple question de tarif et 
non point de relations entre le capital et le travail. Il 
y a lieu de s’etonner que dans tout le tarif on ne 
craigne pas la fiscalité, mais qu’on la craigne tout à 
coup à propos de cet article 13. Eu fait, l’acceptation 
d’une succession est une simple formalité judiciaire. Ce 
n’est pas l’E tat qui institue l’héritier ; il ne fait que 
constater que telle succession a passé de P ierre à Paul. 
Le service qu’il rend est ici bien peu de chose. Insti­
tuer un impôt sous couleur de fixer un droit pour un 
service aussi mince est dénaturer la question. Cela dit, 
M. Monnier trouve que le droit de 1 %o est acceptable. 
Aller plus loin serait s’exposer à un échec devant le

"  rt o  *• -  -r v  ;

peuple qui, dans sa grande majorité; ne veut pas en­
tendre parler d’un i'npôt sur les successious en ligne 
directe.

La discussion est close. La proposition de M. Biolley 
fait 12 voix. E lle est rejetée. L’alinéa 1er est ensuite 
adopté à une grande majorité.

A propos de l’art. 40 qui dit ici: Dans les affaires 
de lenr compétence, les juges de paix rédigent som­
m airem ent les exploits et citations et les notifient par 
pli consigné d’office à la poste, le tout sans frais, etc.

Cette proposition est combattue par les juristes qui 
veulent conserver la foooorme... principalement par M. 
Courvoisier, juge au tribunal cantonal et professeur de 
droit à l’accadémie, ainsi que M. de Montmollin, juge 
de paix.

M. Soguel soutient le projet et dit qu’il faut simpli­
fier les rouages, que le procédé existe à Genève.

M. A. P iron partage l ’opinion de M. Soguel et dit 
que la chose existe au tribunal des P rud’hommes. Ce 
sont les greffiers qui envoient la citation, ils valent bien 
les juges de paix. E t puis, on préférera voir la figure 
du facteur que celle de l’huissier.

Nomination de la Commission des 
Comptes. —  A propos de la nomination de ""cette 
commission un vif incideut a été soulevé. M. Alexandre 
Piron, après la lecture du résultat du scrutin et cons­
ta tan t que pas un membre du parti ouvrier n ’avait été 
nommé a fait la déclaration suivante:

« Je constate que le Grand Conseil a éliminé les can­
didat du parti ouvrier du sein de la Commission des 
comptes —  qui est une commission où tous les partis 
ont le droit d’être représentés. — Le parti ouvrier eu 
prend acte.»

Voyant l’effet produit par cette déclaration, le parti 
radical, par l’organe de M. T errier réclame deux sièges 
pour le parti ouvrier; M. Jeanhenry appuie cette pro­
position en disant qu’il y  a eu malentendu.

M . Alexandre Piron. ■— Il n’y a pas eu malentendu, 
il y  a eu complot! (B ru its.)

Après plusieurs explications données par divers mem­
bres du parti radical, M. A . Piron déclare re tire r le 
mot complot. La nomination des membres de la com­
mission des comptes est renvoyée au lendemain, vendre­
di, dernier jour de séance de cette longue session. Pres­
que tous les députés sont présents, fait remarquable.

M. A . Piron fait rem arquer après la lecture du pro- 
cès-verbal que sa protestation a été oubliée et qu’il 
tient essentiellement à ce qu’elle paraisse au procès- 
verbal. Il est tenu compte de cette demande.

Le Grand Conseil vote sans opposition une somme de 
fr. 3000 pour la prochaine fête du Grutli.

Les deux membres de la Commission du budjet sont 
MM. P ierre  Coulle.ry par 58’voix et W alter Biolley par 44.

La discussion des frais de justice revient sur le tapis, 
ainsi que les questions qui avaient été renvoyées à la 
Commission du budget. — A la suite de l’adoption de 
ces modifications le budjet est voté à l’unanimité.

M. Jeanhenry déclare qu’il aurait à interpeller le di­
recteur de l’instruction publique au sujet d’uue nomi­
nation annoncée par les journaux, mais il soutiendra 
la demande de fonctionnement de la commission supé­
rieure de l’instruction publique.

M. A . Piron appuie la proposition Jeanhenry en dé­
clarant qu’une nomination a été faite dans le départe­
ment de 1 instruction publique sans que la commission 
supérieure et même le Conseil d’E tat aient été consultés.

 ̂M. Robert Comtesse, Conseiller d’Etat, déclare qu’il 
n y a pas de nomination faite et qu’il ne faut pas s’en 
rapporter aux articles de journaux.

75 FE U ILLETO N  DE LA SE N TIN ELLE

La reine Margot
par A LE X A N D R E  DUM AS  

IV

C o m m en t il y  a des clefs qu i o u v re n t les  p o rte s  
au x q u e lle s  e lles  n e  so n t p as destinées.

Quant à moi, si l’on me consultait le m oins du monde 
dans cette question où il ne va de rien m oins que de mon 
trône, de mon honneur et de ma vie, plutôt que d’asseoir  
mon avenir sur les droits que me donne notre m ariage 
forcé, j’aim erais m ieux m’ensevelir chasseur d ans quelque 
château, pénitent dans quelque cloître.

Ce calm e résigné à sa  situation, cette renonciation aux 
choses de ce monde effrayèrent M arguerite. Elle pensa  
que peut-être cette rupture de m ariage était convenue entre 
Charles IX, Catherine et le roi de Navarre. Pourquoi, elle 
aussi, ne la  prendrait-on pas pour dupe ou pour victime, 
parce qu’elle était sœ ur de l’un et fille de l’autre ? L’ex­
périence lui avait appris que ce n’était point là  une raison  
sur laquelle elle pùt fonder sa  sécurité. L’ambition donc 
mordit au cœur la  jeune femme, ou plutôt la  jeune reine 
trop au-dessus des faiblesses vulgaires pour se laisser en­
traîner à un dépit d’amour-propre : chez toute femme, même 
médiocre, lorsqu’elle aime, l’am our n’a point de ces mi­
sères, car l’am our véritable est aussi une ambition.

— Votre Majesté, dit Marguerite avec une sorte de dédain 
railleur, n’a pas grande confiance, ce me semble, dans 
l’étoile qui rayonne au-dessus du front de chaque roi?

— Ah ! dit Henri, c’est que j’ai beau chercher la  mienne 
en ce moment, je ne puis la  voir, cachée qu’elle est dans 
l’orage qui gronde sur moi à cette heure.

— Et si le souffle d’une femme écartait cet orage, et 
faisait cette étoile aussi brillante que jam ais?

— C’est bien difficile, dit Henri.
— Niez-vous l’existence de cette femme, m onsieur?
— Non, seulement je nie son pouvoir.
— Vous voulez dire sa volonté ?
— J’ai dit son pouvoir, et je répète le mot. La femme 

n’est puissante réellem ent que lorsque l’amour et l’intérêt 
sont réunis chez elle à un degré égal ; si l’un de ces deux 
sentim ents la  préoccupe seul, com me Achille, elle est vul­
nérable. Or, cette femme, si je ne m’abuse, je ne puis pus 
compter sur son-am our.

M arguerite se tut.
— Ecoutez, continua Henri, au dernier tintement de la 

cloche de Saint-Germ ain-l’Auxerrois vous avez dû songer 
à reconquérir votre liberté, qu’on avait m ise en gage pour 
détruire ceux de mon parti. Moi, j’ai dû songer à sauver 
ma vie. C’était le plus pressé... Nous y perdons la Navarre, 
je le sais bien. Mais c’est peu de chose que la  Navarre en 
com paraison de la  liberté qui vous est rendue de pouvoir 
parler haut dans votre chambre, ce que vous n’osiez pas 
faire quand vous aviez quelqu’un qui vous écoutait de ce 
cabinet.

Quoiqu’au plus fort de sa préoccupation, Marguerite ne 
put s’empêcher de sourire. Quant au roi de Navarre, il 
s’était déjà levé pour regagner son appartement; car depuis 
quelque temps onze heures étaient sonnées, et tout dormait 
ou du m oins sem blait dormir dans le Louvre.

Henri fit trois pas vers la porte ; puis s ’arrêtant tout à

coup comme s ’il se rappelait seulem ent à cette heure la 
circonstance qui l’avait amené chez la reine:

— A propos, madame, dit-il, n’avez-vous point à me 
communiquer certaines choses; ou ne vouliez-vous que 
m’offrir l’occasion de vous rem ercier du répit que votre 
brave présence dans le cabinet des armes du roi m’a donné 
hier? En vérité, madame, il était temps, je ne puis le nier, 
et vous êtes descendue sur le lieu de la  scène comme la 
divinité antique, juste à point pour me sauver la vie.

— Malheureux, s ’écria Marguerite d’une voix sourde, et 
saississant le bras de son mari: Comment donc ne voyez- 
vous pas que rien n’est sauvé au contraire, ni votre liberté, 
ni votre couronne, ni votre vie!... A veugle! fou! pauvre 
fou! Vous n’avez pas vu dans ma lettre autre chose, n’est- 
ce pas, qu’un rendez-vous; vous avez cru que Marguerite, 
outrée de vos froideurs, désirait une réparation ?

— Mais, madame, dit Henri étonné, j ’avoue...
Marguerite haussa les épaules avec une expression im­

possible à rendre.
Au même instant un bruit étrange comme un grattement 

aigu et pressé retentit à la  petite porte dérobée.
M arguerite entraîna le roi du côté de cette petite porte.
— Eccoutez, dit-elle.
— La reine-mère sort de chez-elle, murmura une voix 

saccadée par la  terreur et que Henri reconnut à l’instant 
même pour celle de madame de Sauve.

— Et où va-t-elle? demanda Marguerite.
— Elle vient chez Votre Majesté.
Et aussitôt le frôlement d’une robe de soie prouva, en 

s ’éloignant, que madame de Sauve s ’enfuyait.
— Oh! oh! s ’écria Henri.

(A  suivre.)

Ouvriers I Ne vous fournissez que chez les négociants
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M. A . Piron en présence des déclarations si nettes 
e t si franches du gouvernement se déclare satisfait.

Voici l’article de journal en question qui a été publié 
par le N ational Suisse-.

Académie. — Nous apprenons que M. Adolphe Ribaux, 
le -litté ra teu r bien connu, si aimé du public, a été ap­
pelé à remplacer M. le professeur W arnery à l’Acadé­
mie, pendant le congé de ce dernier, nécessité par des 
raisons de santé.

M. Ribaux ouvrira lundi prochain son cours de litté­
rature. Tous nos vœux pour le meilleur succès.

La discusssiou du projet de loi sur les salles d’arrêtes 
de discipline.

M. Pierre Coullery dit que l’enfant nait bon et que 
c’est la société qui le gâte, il ne faut pas punir les 
enfants, mais leur enseigner le bien. Ça ne sera pas 
en les faisant passer en justice qu’on arrivera à les en­
seigner. L ’orateur connait des enfants qui n’ont jam ais 
reçu de coups et qui n’en sont pas moins bien élevés. 
C’est par la persuasion qu’il faut prendre les enfants en 
leur disant qu’ils font de la peine à leurs parents quant 
ils fout mal. D ’abord les enfants sont comme on les 
ia it, et ce sont souvent les parents qui les rendent mau­
vais. En outre, il faudrait faire examiner les enfants 
par des médecins, car le plus souvent les enfants sont 
malades. Quant à les enfermer la nuit, il y  est complè­
tem ent opposé. Il conclut à l’exclusion complète du juge 
de paix dans les affaires scolaires.

M. Soguel est aussi de l’avis de M. Coullery, qu'il 
faut donner de l’éducation aux enfants au lieu de les 
punir, mais il appuie quand même le projet de loi.

M. Jurgensen remercie le docteur Coullery des ren­
seignements qu’il a donnés au Grand Conseil et ce sont 
justem ent les mêmes idées qui ont prévalu au sein de 
la commission et il prie M. Coullery de voter la loi.

M . Num a Robert-Wcelti. —  Je  suis complètement 
d’accord avec M. Coullery et les paroles dites hier par 
M. Renaud, ce sont des maisons gardiennens, d’educa- 
tion morale et de santé que nous devrions créer, car 
jam ais la prison et les gendarmes ne modifieront la 
moyenne de la moralité publique.

Il 11e faut donc pas m ettre tous les remèdes à côté du 
mal. Le prem ier remède à apporter et à discuter, c’est 
que la société devrait déchoir les parents indignes ou 
misérables de leurs droits paternels et que la société, 
la patrie, devrait devenir le protecteur de ses enfants.

Toutefois, j ’accepte la loi parce qu’elle 11e confond 
plus les enfants avec les adultes.

MM. Monnier, Nosset trouvent que l’âge de huit ans 
n’est pas assez élevé.

M. A. Viron dit qu’au début il a déclaré qu’il n’était 
pas d’accord avec cette loi et qu’il la rejetterait en en­
tier. Malgré les brillants discours prononcés depuis deux 

jours, nous n’en sommes qu’à l’art. 2 et les convictions 
n’ont pas changées. Il faut se reporter à ce qui a donné 
l’idée de faire cette loi. Un gamin qui avait jeté des 
boules de neiges avait été mis eu prison en vertu d’un 
article de loi. Eh bien, au lieu de rebâtir une loi de 
16 articles, ne vaudrait-il pas mieux retrancher ces a r­
ticles mauvais ? Il repousse la loi. Au vote l’article 2 
amendé est adopté. La proposition Piron ne réunit que 
sa voix.

Il est 1 h. moins un quart et l’on se demande si on 
pourra finir aujourd’hui vendredi. Une proposition de 
lever la séance jusqu’à 2 h. et de siéger jusqu’à complet 
achèvement de ce qu’il y a à terniner est adoptée.

Nous avons reçu la  correspondance suivante :
Séquestré ! f

Un maire de village imbécile, un curé catholique 
hermaphrodite l’ont déclaré fou ! Ces deux autorités 
anti-scientifiques se sont concertées —  et sans entrailles 
comme sans cervelles — elles ont décidé que l’homme 
dont les idées de justice ont émotionné leur village est 
fou et mérite l’incarcération!

Sans plus tarder on s’empare du révolté et on le met 
vivant dans une oubliette où tout est solitude, silence, 
frayeur et froid, et le prisonnier est là —  à présent -  • 
comme la souris entre les griffes du chat vorace !

C’est en Suisse — « terre de Liberté ! ! ! » —  au 
canton du Valais, patrie des crétins et des saints, à 
trois lieues de l’hospice du Grand Saint-Bernard, qu’est 
séquestré depuis plus de six mois — sans que personne 
ne s’en occupe —  un compatriote, un homme, qui à 
ce peuple que la nature tient sous ses pieds, maigre 
flétri, malingre, à ces gens qui végètent dans ce pays 
sans industrie, sans passé, sans avenir, sans forces, sans 
idées, a voulu apporter la bonne p'arole de l’émancipa­
tion sociale.

Un ouvrier sur le trim ard a passé par là il y a 
quelques semaines et gentiment, naïvement, bêtem ent 
le syndic lui expose « qu’on ne peut le loger vu que 
» la prison qui sert à cette hospitalité suisse est occu- 
» pée par un bourgeois du village revenu au pays, 
» après avoir passé dix années en France comme em- 
» ployé à l’administration des pompes funèbres à Paris. 
» Il a été expulsé à la veille du l “r mai et dès son 
» retour il a cherché à persuader mes administrés qu’ils 
» sont exploités, trompés et malheureux par leur faute. 
» Si on l’avait laissé faire, il aurait enlevé à nombre 

»  de gens le respect de Dieu, de la Loi et de la Pro- 
» priété, et c’est pour cela que d’accord avec M. le curé, 
» qui dit que l ’on doit être sans pitié avec cette race 
» de gens maudits, digues de tous les châtiments, nous 
» l ’avons enfermé afin de l’empêcher de prêcher ses 
» folies. »

—  Mais, répondit l’ouvrier, s’il est fou ou malade, 
pourquoi ne pas le faire interner dans une maison de 
santé ?

— Parce que cela coûterait 600  francs à la commune 
chaque année et que d’ailleurs — à part ses attaques 
furibondes contre le gouvernement, la propriété et la 
sainte Eglise —  il est calme et raisonne bien. Mais sur 
ces chapitres là il est fou. Voici six mois que nous lo 
tenons et nous arriverons à le m âter avec le régime 
d’eau claire et de 50 0  grammes de pain dur que nous 
lui donnons chaque jour.

E t voilà.
A toute idée nouvelle la foule imbécile jette la ba­

nale accusation de folie — titre de noblesse que n’ob- 
tiendrout jam ais les niais, les repus, les singes et les 
perroquets de ce monde. Fou qui n’est pas du parti, 
de la religion, de la police, fou qui n’est pas esclave 
et patriote, fou qui veut rester libre, fou qui veut res­
te r vrai, fou qui dit sa pensée.

Chez nous — en Suisse - c’est un crime que d’ètre 
fou de cette manière et on le paie de sa liberté, voire 
de sa vie. La presse suisse se rendra-t-elle complice 
par son silence de cette séquestration incroyable, inouïe, 
scandaleuse, qui crie vengeance et laissera-t-elle à de 
plus virils le rôle de justiciers?? Adclrich.
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Chronique locale
N otre ami W alter Biolley nous prie d’annoncer qu’en 

présence du vote du Grand Conseil relatif au projet de

lof sur les déficits des chemins de fer régionaux," la bro­
chure intitulée « Replâtrage » n’a plus sa raison d’être 
et qu’elle ne paraîtra pas, contrairement à ce qui a été 
annoncé. Son titre  l’indiquait: c’était une critique à 
fond d’un projet de loi déplorable à tous égards. Ce 
projet de loi ayant été renvoyé au Conseil d’E tat pour 
meilleur examen, la critique tombe avec le projet lui- 
même. Elle serait désormais sans intérêt pour les lec­
teurs. (Communiqué.)

Matinée de l’« Intim ité  ». Ou nous écrit:
Nous apprenons avec plaisir que la société Ylntim ité  

organise pour dimanche 27 .courant, dès 2 heures après 
midi, dans la grande salle des Armes-Réunies, une 
matinée littéraire et musicale qui aura certainement le 
don d’attirer beaucoud d’amateurs.

Le grand succès qu’a obtenu là soirée offerte par 
cette société à ses membres passifs dimanche dernier, 
l’a engagée à la répéter dimanche prochain, afin d’en
faire profiter les très nombreuses personnes qui n’ont
pu trouver place dans la vaste salle du Stand, de même
que le public en général.

Le programme qui est communiqué est plein de 
promessés et de variété. Nous y relevous de morceaux 
d’orchestre, trois exbellentes comédies à l’audition des­
quelles les plus grincheux se dérideront et même riront 
aux éclats, des solis de zither, de flûte, un duo de 
violons, un second solo de flûte, exécuté par un artiste 
encore iuconnu de notre ville et sans rival dans son 
art. Le programma est dignement clos par une série 
de préliminaires exucutés par la section de gymnastique 
.de VIntimité , avec accompagnement d’orchestre. . *

Ajoutons que l’entrée n’est que de 25 centimes —• 
donc à la portée de toutes les bourses —  et souhaitons 
que les nombreux amis de Ylntim ité  se rencontrent au 
Stand, dimanche, afin de m ontrer leur sympathie à cette 
jeune société.

Chronique horlogère
Un conflit il Besançon. — On lit dans Le

Progrès du Doubs :
Un nouveau conflit vieut de s’élever entre les patrons 

et les ouvriers de la Société générale des monteurs de 
boîtes d’or à Besançon. Les ouvriers prétendent que le 
pacte conclu à la suite de la dernière grève a été violé 
par leurs patrons, et ils ont fait convoquer d’urgeance 
la commission municipale d’arbitrage.

Les patrons soutiennent qu’ils n’ont agi que dans le 
droit strict et qu’ils ont respecté l’engagement conclu. 
Ils ont exposé qu’ils avaient passé avec l’un des leurs 
un marché pour la fabrication d’une certaine quantité 
de boîtes par mois, en lui payant les prix convenus 
avec la Chambre syndicale des ouvriers.

L’affaire a été renvoyée à lundi, sur la demande des 
patrons.

Espérons que le conflit sera apaisé et qu’une nouvelle 
grève ne viendra pas compromettre les intérêts de la 
fabrique et je te r la misère chez les nombreux ouvriers 
du mouvement, qui commencent seulement à avoir un 
peu de travail.

Nous avons reçu de notre correspondant une 
réponse à la lettre signée J. T. parue dans notre der­
nier numéro ainsi qu’une lettre de MM. Cosandier frères 
qui trouveront place dans notre prochain numéro.

llcctifïcction. —  Dans la liste que nous avons pu­
blié des membres de la chambre cantonale du com­
merce, de l’industrie et du travail, au lieu d’Edouard 
Gentil, remonteur, il faut lire Edmond Gentil, ouvrier 
monteur de boîtes, président de la section du Locle.

Théâtre de la Chaux-de-Fonds
Direction Laclaindière (6“ année)

Dimanche 2 7 novem bre  1892
Bureaux 7 3/* h- Rideau 8 1/i  heures

Cendrif o n n ette
O p ére tte  en  4 ac te s 

P aro les  d9 M. T errie r 
M usique de MM- S e rp e tte  e t  R oger

On com m encera p a r

Les Brebis de Panurge
Comédie en u n  ac te  

par MM. H. M eilhac e t L . H alévz
A 2 h. ap rès midi

Matinée à prix réduits
B u reau x  1 1/2 h. R ideau  2 heures

Les Fonts lu sp ta ir es
O péra-com ique en  cinq  actes 

p a r MM. P . F e rr ie r  e t J .  P rével 
M usique de L. V arn ey

Voir les affiches

Attention !
C’est à  la  BOUCHERIE J . FUNCK, 

rne Léopold ltobert 8 a que l’on tro u ­
v era  to u jo u rs  un  beau choix

d’Agneaux ““ T P0,«  VEAU
1471 3-1 Se recom m ande.

Changem ent de domicile 
BOUCHERIE^CHARCUTERIE

T E I F B T
rue  du Temple allemand 71

M aison R odigari

V iande de Génisse 1“ quai. 70 c. le i/a k.
Gros Y e a u .......................... 75 c. „
Porc f r a i s ..........................90 c. „
Saucisses à la v iande e t au  foie, 60 c. 
CH A R CU TER IE salée e t fum ée.

CHOUCROUTE e t SO U R IEB E 
1469 6-1 Se recom m ande.

P r o d u i t s  d ’I t a l i e
Le soussigné a l’honneur d ’aviser 

ses am is e t connaissances, ainsi que 
le public en général, q u ’il v ien t d ’ou­
v rir un

Magasin d’épicerie
où il au ra  to u jo u rs  à la disposition 
de ceux  qui v o u d ro n t bien l'honorer 
de leur confiance un  g ran d  choix de 
p rodu its d ’Ita lie  te ls  que SA LA M I, 
GORGONZOLA (Persillé), M ORUE, 
VINS.

Se resom m ande,
C hérubin PE L L E G R IN I, 

1468 10-1 rue de la Demoiselle 118

Boulangerie À, Klopfenstein
ru e  de la  Demoiselle 12 a

P A IN  N O I R
1403 P rem ière  qualité  6-6

On trouvera tous les lundis 
au magasin d’épieerle de
E p -  mM F  ducommun

5, rue du  V ersoix, 5
du bon BOUDIN FRAIS

e t to u s les jou rs

Belle viande de porc assortie
ainsi que de la  3-1 1463

C H O U C R O U T E '
et de beaux légumes frais

Attention
L e com ité soussigné déclare :
Le b ru it répandu  p a r certa ins p a­

tro n s  que nous ayions approuvé e t 
signé le règ lem en t d ’a te lier élaboré 
p a r eux  e s t abso lum ent faux, n ’a y a n t 
jam ais  eu de discussion avec eux  à 
ce su jet.

N ous engageons to u s les collègues 
à  refuser la  sig n a tu re  au  d it règle­
m ent, v u  q u ’il e s t illégal e t nous les 
inv itons à ass iste r à no tre  assem blée

Dimanche 27 novembre
au  local hab itue l C A FÉ D E LA  
PL A C E . 2-1

I>e Comité du Syndicat
des ouvriers m enuisiers, ébénistes 

e t  charpen tiers.

i t o f e t  S # a l im
^otutfag, 27. ^o»., cPeute 8 llljt:

îfjeatvatiîd je

gcgebctt nom

S lt t f le w *  S M e i t e m m n
gljuttx-lx-glonÿs.

3 u r  Sluffüljïung gclangett:
I. Sic bctfcm SRiilfyaufm

(£}umoriftifd;c Sccuc.)
I I .  &  c *  91 <t f e n  ft  il b e t

(Xuftfpiel iu 5 HFtcit)
Don grnfl

Sftad) (Sdjlufj bc§ ^programmé:
é i t t t f î  Œ i u t f !

Æajjqeroffnung ?  U Jr. Stnfang 8  Ufjv.
S3illete ftnb ju  [ja&cit bei bcit 

cSpMjltaflCf, ©oiffeuv, r u e  d e  l a  s e r r e ;  
(boejjrittfl, Soiffeur, r u e  d u  p a r c ;  

(Soiffcur, r u e  d u  c o llè g e , 
foroie im tts to fif tl (S a fé  SJîaurer) 
r u e  d e  l ’I n d u s t r i e  à  5 0  S tâ . ; SIScnbé 
ait ber Snffe 6 0  6 t§ .

(Sinen genufjreidjert 2I6enb juficEicrnb, 
labet 311 jafjlveirîjem 23efud;e freunb= 
lidjft ein
1461 1=1 Der Vorstand.

ï)cuif(t)c jurdiBcmcinbr. 
( f r i n n e r u n g s f e f t

an bte
g M w g e g i ï t r ç u i t t tn

fcctt 27. l. 9JI., geft- 
prebigt.
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BOUCHERIE

Ancienne boucherie Epplé
4, rue  du  Soleil, 4

Le Veau
de p rem ière  qualité  

est à 6 0  centimes
le dem i kilo

Excellents cervelas
1438 3-2 Se recom m ande.

Leçons de âûte
S ’a d re s s e r  à  M. G. SCHEURER
1436 D em oiselle 136, au  2“ 15-4

soutenant votre journal en lui donnant leurs annonces.
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LOUIS BACHARACH
DE BERNE

M éd ecin , Chirurgien e t  A cco u ch eu r
s ’e s t  fixé

à la CHAÜI-DE-FONDS
8, H ue du IParc, 8
CONSULTATIONS : De 1 à  3 heures. 

Le Dimanche de 11 à 12 h.

CONSULTATIONS GRATUITES:Mardi 
e t Jeudi m atin, de 8‘/> à 10 h.

Liaeharaeii
1467 m ehrjahriger 1-2 

Kurarzt auf Rigi-Staffel
h a t sich in CHAUX-DB-FONDS 

als A rzt niedergelassen.

Changement de domicile
LA

Bflnlanprie-Pâtisserie
L. Nydeg’g-er

rue F ritz  Courvoisier 16, est transférée 
dès ce jour

96 rue de la Demoiselle 96.
Le soussigné profite de l’occasion 

pour se recom m ander à sa clientèle, 
ainsi qu’au public en général. Le ma­
gasin sera toujours bien assorti en

Çâtisserie, pièces à 10 et 5 centimes, 
ous les jours, G âteaux aux  fruits, 

Meringues et Cornets à la crème. Les 
lundis, G âteaux au fromage et aux 
oignons. Salle de rafraîchissements.

P ar nn service propre e t actif et 
des m archandises de prem ier choix, 
j ’espère m ériter la confiance que je  
sollicite.

L. N ydegger,
Il y  aura un dépôt de pain 
à la boulangerie rue Fritz 

Courvoisier 16 qui sera tenu  par M. 
Farell, que je  recommande égalem ent 
au public. 6-4 1433

m  m  i
Place H>nI3ois

J ’ai l’honneur d’annoncer à mes 
amis e t connaissances e t au public 
en général, que j ’ouvre Lundi 14 No­
vembre, rue du Collège 17 b, le Café 
anciennem ent ten u  par moi.

Je  profite de cette  occasion pour 
me recom m ander à m a bonne an­
cienne clientèle. Consommations de 
1er choix. 6-3 1444

Se recommande, J. BARBEX.

D o c t e u r  G E 1 B
Medecin-Chirurgien 

40, rue Léopold-Robert, 40
(rez-de-chaussée)

Consultations de 10 1/i h. à midi 
et de 1 à 2  '/s

Spécialités : Maladies des organes 
respiratoires et circulatoires (Larynx, 
bronches, poumons, cœur, etc., etc.), 
des voies urinaires, du systèm e ner­
veux (Névralgies, Migraines, Rhum a­
tismes, Paralysie, Asthme, Coque- 
luchs, etc.), de la peau. 8-3 1440

Application de l’e lec tric ité

Restauration et Dîners
à t oute heure 

Tous les samedis dès 7 1/2 heures

Î î i p s  '
Se recommande 

1399 10-8 FRESARD.

Le domicile de

Marc BLTJM
est transféré dès ce jour

3, Rue de la  Chapelle, 3
Maison de la CROIX BLANCHE

Achat et Tente de Meubles d’occasion
Outils d’iiorlogerie

en tous genres 1427 10-4 
Prix très avantageux.

L’i f k m  f a r in a ®
Rue de la Demoiselle 96

vient de recevoir des 
excellents FROMAGES

gras de la Sagne 
à 75 c. et 80 c. le i/t Kilo. 

Du bon VIN blauc français 
mousseux à 75 c. la bouteille 

verre perdu. 
VERMOUTH bonne marque 
1449 à 1 fr. le litre. 3-2 

VINS à l’emporté depuis 
40, 50, 60 c. le litre.

D ég u sta tio n  g r a tu ite . —  R ab ais cou- 
séqnmri p ar  q u an tité .________

BODCHERIE • CHARCUTERIE
i i i n

JL.e veau 70 et 80 c. la livre.
Porc frais 90 c. la livre 

Saucisses il griller 90 c. 1. livre 
Tous les jours : 

Saucisses de Frankfort 
CHARCUTERIE FUMÉE ASSO RTIE  

Se recommande 1451
3-2 I>ETV1VI.

(belle coupe) 
Spécialité  de PANTALONS

Habillements m garçons
P lacem en t  d ’Etoffes Nouveautés

J e  me charge de dégraissage 
e t rhabillages propres

G. UDECK-RUBIN, ta i l leur
Rue du Premier-M ars 

1390 9-9 Café Pelletier.

A  lo u e r
pour St.-Georges 1893

dans les maisons nouvelle­
m ent construites par M. J. 
Quatlri, rue de la Serre et 
dans celles situées rue du 
Parc, de beaux apparte­
ments de deux et trois 
chambres avec toutes les 
dépendances ; conditions fa­
vorables. 6-2 1455

S’adresser au gérant, M. 
P. Gentil, rue du Parc 83.

77, rue du Progrès, 77
Bon V in rougre, depuis 45 à 60 c. 

le litre. Excellent Y in  b lan c, à 60 c. 
le litre. Verm outh, à 90 c. le litre. 
M arc première qualité, 2 fr. le litre. 
Rhum de la  Ja m a ïq u e , à 2 fr. 50 le 
litre. Thon et S a r d in es , depuis 50 c. 
la boîte. F rom age, à 80 c. le demi 
kilo. Le mercredi et samedi, excellent 
B eu rre  de ta b le . 1446 3-3

Grand choix de L a in es, Cotons, P o ­
te r ie ,  B r o sse r ie , T abacs e t  C igares. 

Se recommande, M. Som m er,

C i L V E

9, Rue Neuve, 9
0-25-9 Cliaux-de-Foud» 1207

Vin rouge d’Italie en tout premier 
choix, qualité extra, le litre 50 c. 
Yin rouge d’Italie à 40 c.
Yin blauc ferrugineux, Carovi- 

gno 1887, la bouteille Fr. 1 10 
V iu d’Àsti mousseux » 1 50 
Yiu blauc Neuchâtel

>  1 —mousseux

61, rue Léopold Robert, 61 

Tous les jours

Choucroute
avec viande de porc assortie
|i io is se s  de Francfort
1357 On sert pour em porter 16-13

Epicerie - L aiterie
126 Demoiselle 126

Bon lait, Beurre frais 1" qualité. Œufs 
frais, Fromage, Lard fumé, Choucroute, 
Pommes de terre, Vins et Liqueurs, Lai­
nages, etc.
1435 6-5 Se recommande.

LO TER IE-TO M BO LA
organisée par

la  Société locloise d’intérêt public et d’em bellissem ent
Destinée à la création d'un Jardin public au Locle 

ainsi qu'à favoriser l'industrie horloy'ere

Cette loterie e s t  au torisée par le Conseil d’E ta t  e t  se compose d e 4 0 , 0 0 0  billets
ÉÉS&Sj ii F r .  1 le b illet lUfüS

PLAN DE LA LOTERIE
Report... F r. 14,400

40 m ontres d’argent à fr. 50 B 2,000
55 ,  „ , 2 0  „ 1,100

100 „ m étal à fr. 15 „ 1,500
50 lots espèces à fr. 10 „ 500

100 n „ à fr. 5 „ 500

1 lot (espèces) à F r. 5,000
1 V 7) ,  2,000
1 » JJ „ 1,000
2 m ontres d’or à  fr. 600 » 1,200
3 » 400 » 1,200

10 v r> v 300 „ 3,000
10 » ,  100 „ 1,000

. A reporter... F r. 14,400
Total... Fr. 20,000

Le tirage aura lieu sous la  surveillance du Conseil d’E ta t, aussitôt les 
billets vendus ; la liste des billets gagnants sera publiée par les journaux.

D é p ô ts  à  la  C h a u x -d e= F o n d s : Cercles, Buffet de la gare, Brasseries, 
P rincipaux magasins de cigares, Coiffure, Musique, Epicerie, Confiserie, Cha­
pellerie et Chaussures.   12-1 1457

Dépôts égalem ent dans tou tes les localités du canton.

Les intérêts de nos clients sont» les nôtres

V ’ MAISON [)[ BLANC a u  g . b u rd e t  % j
O  e n  fac e  de la F le u r - d e - L y s , C H A U X - D E - F O N D S

Toilerie, Trousseaux, Lingerie confectionnée, C orsets ,  Gants, C rava tes

I M P O R T A N T !
Rue du Parc 54

M ercerie, B o n n eterie, F ilig rane
G-ilets de chasse, Tailles d/hommes, depuis 3 fr. 80 à 22 fr. 

Camisoles, Caleçons, Maillots laine et coton en tous genres pour 
dames, messieurs et enfants, depuis 1 fr. 20. Chemises flanelle 
Jæ ger et flanelle coton, depuis 2 fr. 25.

Graud choix de LAIDES il tricoter et autres.
Bas, Chaussettes, Châles, Pèlerines, Echarpes, Bacheliques, Ta­

bliers noirs et couleurs pour dames et enfants, Mouchoirs fil et 
coton, Foulards, Gants, Cravattes, Corsets, Jerseys blouses, Den­
telles, Broderies, Tapisseries, Rubans et Velours. Toiles, Cotonnes, 
Doublures, etc.

Articles pour enfants
Langes, Souliers, Brassières, Bavettes, Robettes, Manteaux, 

Capots, Bérets, etc.
"V errei’ie Faïence

1367 12-11 Ed. P I P Y .

Grande salle d e sÀrraes-Réunies
NOUVEAU STAND

Dimanche 28 novembre 1892
dès 2 heures après midi

Grande matinée
litté ra ire , gym nastipe et musicale

donnée par la Société

3L* I N T I M I T É
Program me

Prem ière partie
1. Souvenir de Bade, pas red. Orchestre-
2. GUSTAVE, comédie en un acte. 

Distribution : Gaston, M. E. B. — 
Gontran, M. A. P.

3. Idylle, solo de flûte avec accompa­
gnem ent de piano.

4. CHEZ LE COMMISSAIRE, po­
chade en un acte. MM. L. B. et L. V , 
D istribution : Clerc du commis­
saire, M. L. C. — Jeanuet, jeune- 
paysap, M. L. P.

5. Kiinstlcrleben, valse. Orchestre.
Deuxième paétie

6. LES V IELLES GENS, comédie ers 
un  acte. D istribution : Hector, M, 
L. P. — Vincent, M. E. U.— Henri 
Pertuis, M. L. S. — Suzette, Mile 
A. S. — Jean , vieux dom estique, 
M. E. B.

7. Le Réveil du Lion, duo de violons,, 
avec accom pagnem ent de piano. 
MM. L. V., E. Q. et Mlle R. H.

8. SOLO DE FLU TE, m onologua 
comique, M. L. E.

9. Friedenstone, solo de zither, M. E. J..
10. Exercices préliminaires avec cannes 

et accom pagnem ent d ’orchestre,, 
section gym nastique e t orchestre.

Entrée : 25 centim es

A ux bonnes m énagères de l’Abeille
lie  15 Novembre courant, OUVERTURE du

Grand Magasin ta  Bu Marelé ie FAMIie
rixe de la Demoiselle ISO

Aperçu de quelques articles : Aunages, Nouveautés et Lai­
nages confectionnés de premier choix, Epicerie, Mercerie, Quincaillerie, 
excellente Charcuterie de la Brévine, véritable Choucroute de Baie. 

TENTE AU COMPTANT AVEC ESCOMPTE 
Tenez donc profiter des avantages réels qui vous étonneront 

par le bon marché et la qualité des marchandises. 4-2 1448
Qu’ou se le dise. GeQFgeS .

L ' A N C R E l

[c h a u x -p F f ô n d s ]

£ 0 »

M agasins de l ’A ncre 
A. KOCHER

Vêtements confectionnés
e t sur mesure 

pour Messieurs et Enfants 
Pa rdessus ,  Pèler ines ,  F lo t teu rs ,  Pan ta lons 

Manteaux de caoutchouc, e tc.
Chem ises — Cra v attes

CONFECTIONS pour dam es et filllettes 
choix très  étendu 

Nouveautés pour Robes et Costumes 
Tissus en tous genres. —  Corsets. — Gants.

Parapluies, Châles russes, Fourrures, Boas, 
Cols, Manchons, etc. 20-13 1344

Le soussigé informe ses amis 
et connaissances, ainsi que le 
public en général qu’il ouvre une 
charcuterie

6 , rue de la Paix, 65
Il espère par des marchandises 

de premier choix mériter la con­
fiance qu’il sollicite

Tous les samedis
Viande de porcassortie , cuite

Se recommande 3-2
1450 Albert Ifauser.

Homéopathie
Remèdes contre toutes les

Maladies
A u dépôt, rue du Puits, 9 1

Se recommande, 883
Mme 31. Sehaer.

B o i i l a n ç o r i e
Le soussigné a l’avantage d’annon­

cer au public qu’il a ouvert

Rue du Temple Allemand 103 
une Boulangerie-Pâtisserie

dès le 11 novembre.
P ar des marchandises de' prem ier 

choix, il espère m ériter la confiance 
qu’il sollicite.

Se recommande. 0-2 1452:

Aug, PEBREGAUX-OIELF. _

de N&

f c » A V B B r a g
Samedi, dimanche et lundi

Choucroute de Berne
arec viande de porc assortie

Se recommande, 1425-
Paul XSuruler.

A V IS
Mme K0HLER née Steiger

informe le public qu’à partir de sa­
medi 26 novem bre 1892, elle ouvrira 
un 3-1 1458

Magasin d’épicerie & mercerie
71, rue du Temple allemand, 71

Massage
Monsieur EM ILE GUYOT, 

élève du D ' P. Niehans, se 
recommande pour to u t ce qui 
concerne sa profession.

T raitem ent par le massage 
de rhum atism es, névralgies, 
crampes sciatiques, constipa­
tions, foulures, entorses, etc.

^12-1 P r ix  modérés 1456| 
^ a d r e s s e r  rue de la Paix 53  bis !

ara iB Jiaig iig JiB Jfa ifB Jié lü I
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ie  de 1’
88, rue de la Demoiselle, 88

Bœuf extra
1" qualité, à 75 c. le 1/2 kilog.

Gros veau
à 80 c. le 1/2 kilog.

A G S E A U  
Choucroute de Strasbourg

Se recommande,
1439 6-3 J .  WORMSER.
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Tourbe malaxée à 26 fr. 50 rendue à domicile. Tourbe noire & Kerbs à 18 fr. rendue à domicile. S’adr.à M. J. Schneider, au Cercle Montagnard.


